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n° 144 218 du 27 avril 2015

dans l’affaire X / I

En cause : 1. X

2. X

3. X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 août 2012 par X, qui déclare être de nationalité arménienne, et X et X, qui

déclarent être de nationalité biélorusse, contre les décisions du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux

apatrides, prises le 29 juin 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs.

Vu l’arrêt interlocutoire n° 101 991 du 29 avril 2013.

Vu l’ordonnance du 8 août 2013 convoquant les parties à l’audience du 13 septembre 2013.

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les première et troisième parties requérantes assistées par Me N.

LENTZ loco Me K. BLOMME, avocat, qui représente la deuxième partie requérante, et C. STESSELS,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Le recours est dirigé contre trois décisions de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de

refus d’octroi du statut de protection subsidiaire, prises par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux

apatrides. Ces décisions - qui dès lors qu’elles sont étroitement liées sur le fond, doivent être

considérées comme valablement entreprises par la voie d’une requête unique -, sont motivées comme

suit :

- en ce qui concerne le premier requérant :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous seriez de nationalité et d’origine ethnique arméniennes par vos
deux parents.
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Vous auriez quitté l’Arménie pour faire du commerce en effectuant des aller-retour entre votre pays et la
Biélorussie dès 1988.

Vous vous seriez définitivement installé en Biélorussie, avec [la deuxième requérante] en 1991 (S.P.
[XXX]). Vous l’auriez épousée en 1994 à Grodishe. Tous deux auriez vécus ensemble à Potchavo, dans
le district de Baranovitch. Celle-ci aurait eu un fils d’une précédente union, [le troisième requérant] (S.P.
[XXX]) que vous auriez élevé comme votre enfant. Votre épouse aurait ensuite donné naissance à votre
fils [D.], en 2004, de nationalité biélorusse.

En Biélorussie, vous auriez vécu de 1994 à 2001 muni de votre seul passeport soviétique. Ce n’est
qu’après des années de séjour dans le pays que l’on vous aurait délivré un permis de séjour en 2002,
d’une durée de 5 ans. Celui-ci vous aurait ensuite été renouvelé pour deux ans, à deux reprises,
jusqu’en 2011.

A l’appui de vos problèmes, vous invoquez les faits suivants:

En Biélorussie, vous et votre famille auriez été victime de discriminations et de mauvais traitements en
raison de votre origine ethnique arménienne.

Vous auriez été victime de racket durant les dix premières années de votre séjour en Biélorussie.

Par ailleurs, vous et votre épouse auriez souvent vu votre voiture et votre maison vandalisées par des
voyous. L’agent de quartier vous aurait reproché de ne jamais lui rapporter de primes car les
responsables de ces larcins n’étaient jamais retrouvés par la police.

En octobre 2005, vous auriez été injustement tenu pour responsable d’un accident de voiture et la police
vous aurait contraint à lui fournir du matériel de bureau sous la menace d’un retrait de votre permis de
conduire.

En 2007, le 19 janvier, un voleur se serait introduit dans votre domicile après avoir forcé votre porte
d’entrée et y aurait dérobé des bijoux. L’individu aurait été condamné par le tribunal à une peine de
prison et à vous rendre lesdits bijoux mais il n’aurait pas restitué l’entièreté de la somme dérobée.

Le 3 septembre 2007, vous auriez accompagné une amie de votre épouse à son domicile à l’occasion
de l’anniversaire de votre femme. Là, des proches de cette amie vous auraient agressés en raison de
votre origine ethnique. Suite à cette altercation, vous auriez écopé d’une condamnation injustifiée en
raison notamment des relations de vos agresseurs avec l’expert médico-légal ayant été chargé de cette
affaire par le tribunal de Baranovitch.

Le 26 octobre 2009, un agent de quartier se serait présenté à votre domicile et vous aurait emmené de
force à l’hôpital psychiatrique de Baranovitch où vous auriez été hospitalisé contre votre gré et drogué
durant dix jours, pour des raisons que vous ignorez. Du 5 au 11 novembre 2009, vous auriez été forcé
de vous rendre à nouveau à l’hôpital pour y prendre des médicaments.

En septembre 2010, votre fils cadet serait rentré à l’école primaire où il aurait été humilié et maltraité par
ses camarades de classe en raison de ses origines arméniennes. Vous l’auriez changé d’école en
décembre 2010 mais cette démarche n’aurait pas mis fin à ses problèmes. Les professeurs et directeurs
ne lui seraient pas non plus venus en aide et vous auraient déconseillé de vous adresser aux autorités
en ce sens.

Le fils de votre épouse, [le troisième requérant], aurait lui aussi été victime d’humiliations et de mauvais
traitements durant son service militaire en raison de votre origine ethnique arménienne.

Le 12 avril 2011, vous auriez reçu la visite de trois policiers à votre domicile. Ceux-ci vous auraient
malmené et détenu trois jours durant à Sizo (détention préventive), vous accusant injustement d’être
responsable de l’explosion criminelle ayant eu lieu dans le métro de Minsk le 11 avril de la même
année. En détention préventive, vous auriez notamment été interrogé par un membre du KGB. On vous
aurait proposé de collaborer avec les autorités pour recueillir des informations sur les autres arméniens
de Biélorussie. Vous auriez été libéré le 15 avril et le jour-même, vous auriez pris la décision de quitter
la Biélorussie.

Le 22 avril 2011, vous auriez reçu un coup de fil de la part du bureau des passeports de Baranovitch, où
vous vous seriez rendu avec votre épouse.
Là, vous auriez appris que l’on risquait de vous refuser la prolongation de votre permis de séjour en
raison d’infractions au code de la route dont vous seriez rendu coupable des années auparavant. Vous
vous seriez alors engagé par écrit auprès du ROVD à respecter à l’avenir les limitations de vitesse.
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Le 6 mai 2011 cependant, vous auriez reçu la confirmation écrite du refus de prolongation de votre
permis de séjour, accompagnée d’un ordre de quitter le territoire. Vous vous seriez présenté au bureau
des passeports le lendemain, où il vous aurait été confirmé que vous pouviez cependant rentrer en
Biélorussie de la même manière qu’un touriste, c’est-à-dire, une fois par an durant trois mois.

Avant de quitter le pays, vous vous seriez adressé à un policier que vous connaissiez pour qu’il
obtienne des documents relatifs à vos dates d’hospitalisation afin de pouvoir les joindre à votre
demande d’asile.

Vous auriez quitté la Biélorussie le 13 août 2011 en train vers la Pologne, seul et muni d’un visa qui
vous aurait été délivré par une agence de tourisme biélorusse ainsi que de votre passeport arménien et
de votre permis de séjour biélorusse. A votre arrivée en Belgique, vous auriez renvoyé votre passeport
arménien en Biélorussie par l’intermédiaire d’un ami, par crainte qu’on ne vous retrouve en Belgique
avec ce passeport et qu’on ne vous renvoie en Biélorussie.

B. Motivation

Force est de constater que l’analyse approfondie de vos déclarations n’a pas permis d’établir soit que
vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève
ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays, soit que
vous encourez un risque réel d’atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection
subsidiaire.

Je constate tout d’abord que selon vos déclarations, vous seriez de nationalité arménienne (aud.
09/01/2012, p. 2). Conformément à l’article 1er, A.2 de la Convention de Genève, c’est dès lors à l’égard
de l’Arménie qu’il y a lieu d’examiner votre crainte en cas de retour.

Je constate qu’à l’égard de votre pays d’origine, vous avez déclaré craindre une vengeance de sang car
vous n'aviez pas épousé la jeune fille à laquelle vous aviez fait cette promesse avant votre départ
d'Arménie. Sa famille et la vôtre ne l'auraient pas accepté. Or, il n'y a pas lieu de croire au bien-fondé de
votre crainte pour ce motif. En effet, il me faut constater que vous avez, de votre propre initiative,
mentionné que depuis votre mariage, vous vous seriez rendu à cinq reprises en Arménie. Vous y auriez
été vous faire délivrer un passeport et rendre visite à vos parents (aud. 02/02/2012, p. 4 et 5). Vous
dites également que vous y auriez amené votre fils afin qu’il rencontre sa grand-mère avant qu’elle ne
décède. Vous seriez enfin retourné en Arménie pour les funérailles de vos parents. Or, votre attitude
consistant à vous rendre à maintes reprises en Arménie depuis votre établissement en Biélorussie ne
correspond pas à celle d'une personne déclarant y craindre pour sa vie et celle de sa famille. Elle
empêche ainsi de croire que vous craigniez actuellement de rentrer en Arménie pour les motifs que
vous avancez.

De même, que vous disiez ne vous être jamais adressé aux autorités arméniennes afin de tenter
d’obtenir leur protection contre des actes de vengeance privée que vous craigniez est pour le moins
incompréhensible et n’est pas de nature non plus à établir dans votre chef une crainte fondée de
persécution au sens de la Convention de Genève et/ou un risque réel d’atteintes graves au sens de la
législation belge en matière de protection subsidiaire(aud.02/02/2012, p. 5).

Quant aux problèmes que vous dites avoir connus en Biélorussie -pays dans lequel vous résidiez de
manière légale depuis de nombreuses années et dont votre épouse, votre beau-fils et votre fils sont
ressortissants-, je constate que vos déclarations présentent de nombreuses incohérences et
imprécisions qui empêchent également de conclure au bien-fondé de votre crainte à l'égard de ce pays.

Observons tout d’abord concernant l’individu responsable du vol de bijoux de votre épouse au domicile
familial en 2007, que vous dites ne vous souvenir ni de son identité complète (aud.02/02/2012, p. 14), ni
des biens exacts qu’il vous aurait dérobés. De plus, alors que vous dites que vous n’auriez pas été
assisté par les autorités suite à ce vol, vous mentionnez cependant que ledit individu aurait bel et bien
été retrouvé et qu’il aurait purgé une peine de prison après vous avoir restitué une partie des biens
dérobés, ce qui est d’ailleurs confirmé par les documents que vous présentez (aud. 09/01/2012, p. 14 et
documents 5 et 7 décisions de l’huissier de justice). Quant à l’insolvabilité du «voleur» mentionnée dans
ces documents, celle-ci ne présente aucun lien avec l’inertie des autorités alléguée dans vos propos.
Les imprécisions et incongruités qui caractérisent vos dires à ce sujet empêchent de penser que vous
auriez été injustement dépossédé de votre droit à la justice pour les motifs que vous invoquez.

Interrogé sur ce point, vous mentionnez que c’est parce que vous aviez vous-même identifié le voleur
que les autorités seraient intervenues, alors que pour les autres méfaits dont vous et vos proches auriez
régulièrement été victimes, ces dernières se gardaient d’intervenir (aud., p. 14). Votre épouse explique
quant à elle que le voleur n’aurait pas pu rembourser l’intégralité du produit de son larcin en raison de la
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corruption des agents ayant traités de l’affaire (aud. [de la deuxième requérante] 02/02/2012, p. 8 et 9),
ce qui diverge des motifs que vous avancez. Cependant, vos explications respectives, ne suffisent pas à
attester de vos allégations selon lesquelles votre famille aurait systématiquement été discriminée dans
son accès à la justice pour des considérations ethniques.

Dans le même ordre d’idées, vous présentez un document qui mentionne la décision de classement
sans suite ayant été prise par le ROVD de Baranovitch après une plainte de votre épouse pour le
vandalisme d’une voiture (doc. 2). Cependant, si ce document atteste d’un classement sans suite, il y
est fait mention d’un défaut de témoin empêchant l’introduction d’une affaire pénale, ce document ne
permet dès lors pas d’attester de la prétendue inertie systématique des autorités biélorusses à l’égard
de votre famille comme vous le prétendez (aud. 09/01/2012, p. 6 et 9).

Remarquons également concernant l’altercation de septembre 2007 suite à laquelle vous dites avoir été
injustement condamné, que ni vos déclarations ni les documents que vous présentez ne suffisent à
établir que vous auriez réellement été condamné à tort, et pour les motifs ethniques que vous invoquez
(aud.02/02/2012, p. 2 et 3). En effet, quant aux documents judiciaires que vous avez présentés à l’appui
de vos dires à propos de ces faits, soit le procès qui vous aurait opposé à un dénommé [B.], l’ex-mari de
l’amie de votre épouse, je note qu’aucune des mentions qui y sont consignées ne laisse penser que
vous auriez effectivement été accusé à tort. Les documents judiciaires présentés indiquent au contraire
que vous vous seriez rendu coupable de coups et blessures volontaires attestés par une expertise ainsi
que des témoignages, et en outre, que vous auriez bénéficié de circonstances atténuantes quant à
l’établissement de votre peine (voir p. 8 doc. 3). Les documents que vous fournissez ne permettant pas
d’établir les faits que vous invoquez.

Vos déclarations ne le permettent pas davantage. En effet, vous déclarez n’avoir pas intenté de recours
suite à votre condamnation par le tribunal de [B.] (aud. 02/02/2012, p. 2). Pourtant, un tel recours
s’offrait à vous selon les pièces que vous produisez (voir document 3, p.9). Invité à vous expliquer sur
un tel manque de persévérance de votre part, vous dites que votre avocat vous aurait déconseillé
d’introduire un recours car vous n’aviez aucune chance de l’emporter. Interrogé sur cet avocat, vous
n’êtes pas à même de fournir son identité complète (aud.02/02/2012, p. 3). Cependant, dès lors que
vous clamez votre innocence dans cette affaire, il est très peu compréhensible d'une part, que vous
n’ayez pas tout mis en oeuvre afin de rétablir la vérité en justice et que d’autre part, vous ne soyez
même pas en mesure de décliner l’identité du conseil qui vous en aurait dissuadé. Au contraire, plutôt
que d’introduire un recours, vous présentez un document qui stipule que vous auriez payé les amendes
résultant de votre condamnation (doc. 6 et 9). Dès lors, vos propos selon lesquels vous auriez été
condamné à tort pour des motifs ayant trait à votre origine ethnique n’emportent pas la conviction du
Commissariat général.

Quant aux fausses accusations que l’on aurait fait peser sur vous suite à une explosion dans un métro
de Minsk (aud. 09/01/2012, p. 10 et 11), il nous faut d’abord remarquer que vous n’apportez aucune
preuve de votre détention ni d'avoir connu des problèmes dans le cadre de cette affaire. Or, rappelons
qu’ici, le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve
à s’appliquer (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève,
1979, p.51, §196); que si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette
matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur d’asile qu’il incombe de convaincre l’autorité
qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Par conséquent, en
l’absence d'élément de preuve de tels problèmes, c’est sur vos déclarations qu’il y a lieu de se baser
pour évaluer le bien-fondé de votre crainte relatif à cet évènement.

Or, concernant votre détention, je constate que vous dites ne pas avoir consulté de médecin après avoir
subi des maltraitances trois jours durant (aud., 09/01/2012, p. 12), ce qui est peu vraisemblable.
Ensuite, vous ne fournissez que peu de précisions quant aux personnes qui vous auraient arrêté ; de
même, les allégations selon lesquelles vous auriez été interrogé par un membre du KGB en civil ne
constituent que des suppositions de votre part (aud.09/01/2012, p. 12). Un tel manque de précision n'est
pas de nature à considérer les faits que vous invoquez comme établis.

Quoi qu’il en soit, quand bien même votre détention serait établie, quod non, je remarque que vous avez
déclaré, qu’après votre libération, un individu de nationalité biélorusse aurait été déclaré coupable de
l’explosion susmentionnée (aud. 09/01/2012, p. 11). Dès lors, il n’est pas permis de conclure que vous
risqueriez actuellement d’être poursuivi pour les motifs relatifs à cet événement.

Quant aux amendes et peines qui vous auraient été infligées suite à des infractions au code de la route
(aud. 02/02/2012, p. 3 et aud. 09/01/2012, p. 12), vous dites avoir été discriminé en raison de vos
origines arméniennes et que cela aurait joué un rôle dans le refus de renouvellement de votre titre de
séjour. Or, remarquons d’une part que vous reconnaissez avoir commis les infractions de roulage qui
vous sont reprochées (aud. 09/01/2012, p. 16). D’autre part, vous mentionnez que vous auriez, ainsi
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que votre épouse, rédigé des lettres à l’intention des autorités biélorusses afin de les assurer que vous
respecteriez les règles en matière de roulage à l’avenir (aud. 09/01/2012, p. 10, 11, 13, 15 et 16 et aud.
02/02/2012, p. 3). Pourtant, dès lors qu’à l’époque de la rédaction de ces courriers, vous auriez déjà pris
la décision de quitter la Biélorussie, votre attitude est peu compréhensible. En effet, dans la mesure où
vous déclarez être discriminé par les autorités biélorusses et les craindre, le fait que vous vous soyez
adressé au bureau des passeports à plusieurs reprises après votre décision de prendre la fuite, alors
même que vous déclarez craindre les autorités est totalement incompatible dans le chef d’une personne
se réclamant d’une protection internationale. Cette attitude est d’autant plus incompréhensible qu’on ne
s’explique pas pourquoi vous auriez tant insisté pour faire renouveler votre titre de séjour en Biélorussie
alors qu’il s’agit précisément du pays dans lequel vous et votre famille auriez connus les problèmes que
vous invoquez à l’origine même de votre demande d’asile.

De la même manière, il est peu compréhensible qu’alors que vous dites avoir été hospitalisé de force et
craindre les autorités biélorusses en cas de retour, vous vous soyez fait assister d’un policier pour
prouver le caractère infondé et involontaire de votre hospitalisation (aud. 09/01/2012, p.7 et 15). De
plus, si vous dites avoir reçu l’assistance d’un membre des forces de l’ordre que vous considériez
comme un ami pour ce faire, il est pour le moins étonnant que vous n’ayez pas été en mesure de
recueillir l’assistance de cette même personne quant à vos autres problèmes (aud. 09/01/2012, p.7).
Quoi qu’il en soit quant à cette même personne, je remarque que vos déclarations sont caractérisées
par des divergences qui empêchent d’accorder foi à votre récit. En effet, alors que lors de votre
première audition, vous avez déclaré vous être adressé à un lieutenant de police nommé [G.] pour
obtenir des attestations d’hospitalisation auprès de votre médecin (aud. 09/01/2012, p. 7), vous avez,
par trois fois, soutenu qu’il s’agissait d’un dénommé [D.] lors de votre seconde audition (aud.,
02/02/2012, p. 5). Ce n’est que confronté aux contradictions de votre récit que vous avez expliqué avoir
confondu avec le nom du maire de votre ville, ce qui ne constitue pas une explication convaincante des
incohérences de vos propos. Dès lors, la crédibilité de votre récit d’asile est encore mise en cause. Qui
plus est, le document que vous présentez et qui comporte les dates de vos hospitalisations ne permet
pas, à lui seul, de rétablir la cohérence de vos dires quant au caractère forcé de ce séjour à l’hopital
(doc. 13 a).

Relevons encore que les autres documents que vous avez produits à l’appui de votre demande d’asile
ne peuvent rétablir la crédibilité défaillante de votre récit et qu’ils ne permettent pas d’établir le bien-
fondé de votre demande d’asile.

En effet, nombre de ces documents ne présentent d’une part aucun lien avec les motifs d’asile dont
vous vous réclamez (acte de mariage, actes de naissance des membres de votre famille, permis de
conduire, carnet militaire, diverses enveloppes). D’autre part, comme il en a été fait mention (v. supra),
les documents judiciaires que vous présentez, s’ils peuvent attester de votre implication dans des
procédures juridictionnelles, aucun de ces documents ne permet d’attester que les diverses peines
auxquelles vous auriez été condamné étaient injustifiées et/ou motivées par les considérations
ethniques que vous invoquez.

Les documents relatifs à votre titre de séjour en Biélorussie ne sont pas non plus de nature à établir la
réalité des problèmes que vous dites avoir connus dans ce pays (doc. 1 et traduction partielle du
passeport, doc. 22).

Vous avez également fait état d’humiliations et de mauvais traitements continus que votre fils -le fils
cadet de votre épouse- aurait subi durant sa scolarité pour des considérations relatives à son origine
ethnique arménienne de votre côté. Or, à cet égard, j’observe non seulement que votre fils serait de
nationalité biélorusse mais qu’en outre, il ressort des informations objectives à la disposition du CGRA
(et dont une copie est jointe au dossier administratif), qu’il n’existe pas, à l’heure actuelle, de
discrimination systématique pour les Arméniens en Biélorussie. Si certains cas de discrimination
individuelle peuvent exister pour des Arméniens récemment arrivés en Biélorussie, notamment pour les
membres de la récente immigration arménienne économique, il n’existe aucune indication que la
communauté arménienne résidant depuis longtemps en Biélorussie serait victime de quelque manière
que ce soit de discrimination systématique ; au contraire, les Arméniens arrivés durant l’époque
soviétique en Biélorussie vivent de manière dispersée sur l’ensemble du territoire de la République,
qu’ils sont bien intégrés et qu’ils parlent russe.

Les attestations de fréquentations scolaires que vous présentez à l’appui de vos dires (doc. 11 et 12) ne
permettent nullement de remettre en cause les considérations reprises ci-dessus.

Quant aux problèmes médicaux de votre fils [D.] (voir doc. 8 et votre aud.09/01/2012, p. 16), sur
lesquels il n’appartient pas au CGRA de statuer, il vous est recommandé de vous référer à la procédure
appropriée, à savoir une demande d’autorisation de séjour auprès de la Secrétaire d’Etat à la politique
de migration et d’asile sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.
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Ainsi, pour toutes les raisons susmentionnées, il convient dès lors de conclure que vous n’invoquez pas
de manière crédible une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28
juillet 1951. Vous ne démontrez pas non plus concrètement que vous courez un risque réel de subir des
atteintes graves dans votre pays d’origine comme définies dans la réglementation relative à la protection
subsidiaire.

Notons que votre épouse a déclaré avoir quitté la Biélorussie pour des motifs liés aux vôtres ainsi qu’à
ceux [du troisième requérant], les déclarations qu’elle a produites ainsi que les documents la concernant
ont été pris en compte dans l’analyse de votre demande d’asile. Dès lors, il n'y a pas lieu de prendre à
l'égard de votre épouse une autre décision que la vôtre.

Remarquons enfin au sujet des problèmes [du troisième requérant], le fils de votre épouse, que ceux-ci
ont été pris en compte, ainsi que vos déclarations à ce sujet (aud.09/01/2012, p. 8 et 16), dans l’analyse
de sa demande d’asile. Cependant, ni les documents qu’il a fournis ni les déclarations qu’il a tenues lors
de son audition au Commissariat général n’ont permis d’établir qu’il avait réellement quitté la Biélorussie
pour les motifs invoqués dans sa demande d’asile. Pour davantage d'informations à ce sujet, je vous
renvoie à la décision prise à son égard dont les termes sont repris ci-dessous :

‘‘[suit la reproduction de la décision prise envers le troisième requérant]’’

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les
étrangers. »

- en ce qui concerne la deuxième requérante

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous seriez de nationalité et d'origine ethnique biélorusses.

Vous auriez épousé un homme de nationalité biélorusse, en 1986, avec qui vous auriez eu un fils, [le
troisième requérant] (S.P. [XXX]).

En 1991, vous auriez rencontré [le premier requérant] (S.P. [XXX]), de nationalité arménienne, que vous
avez épousé en 1994 et avec qui vous auriez eu un second fils, [D.].

Vous n'auriez pas pu vous établir en Arménie avec votre époux en raison d'un conflit familial entre ce
dernier et ses proches qui n'auraient pas approuvé votre mariage.

A l'appui de votre demande d'asile, vous déclarez ne pas avoir connu de problèmes personnels mais
liez votre demande d'asile à celles de votre époux et de votre fils, [le troisième requérant]. En effet, votre
famille aurait connu divers problèmes depuis environ une vingtaine d'années en raison de l'origine
ethnique arménienne de votre époux.

Vos fils et votre époux auraient été la cible des habitants mais également des autorités en raison de
l'origine arménienne de votre mari.

[Le troisième requérant] aurait notamment subi des humiliations et maltraitances durant son service
militaire pour ce même motif.

Suite aux déboires de votre mari, et notamment, une fausse accusation à son égard d'avoir participé à
une explosion criminelle, vous vous seriez affiliée au parti OGP (parti civil unifié), vers avril 2011 afin de
venir en aide à votre époux. En juin 2011, vous auriez participé à une manifestation dudit parti sans y
connaître de problèmes.

Vous auriez fui la Biélorussie le 13 août 2011 en bus et avez introduit une demande d'asile auprès des
autorités belges le 23 août 2011.

B. Motivation

Force est de constater que l’analyse approfondie de vos déclarations n’a pas permis d’établir soit que
vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève
ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays, soit que
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vous encourez un risque réel d’atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection
subsidiaire.

Je remarque en effet qu'à l'appui de votre demande d'asile, vous invoquez les problèmes qu'auraient
connus vos fils et votre époux en raison de l'origine ethnique arménienne de ce dernier (aud.
02/02/2012 p. 3, aud. 09/01/2012, p. 3).

Or, il y a lieu de souligner que j'ai pris, tant à l'égard de votre fils [le troisième requérant] qu'à l'égard de
votre époux des décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire.
En effet, j'ai constaté que ni les documents qu'ils ont présentés, ni les déclarations qu'il ont produites
devant le CGRA n'ont permis d'attester qu'il existerait actuellement dans leur chef une crainte fondée de
persécution au sens de la Convention de genève ou un risque réel d'atteinte grave au motif que
certaines de leurs déclarations étaient soit contredites par les informations objectives à la disposition du
CGRA, soit incohérentes, soit ne permettaient pas d'établir les faits invoqués.

A titre personnel, vous présentez une fiche du parti OGP (doc. 21) à votre nom. Notons tout d'abord qu'il
ne s'agit que d'une copie et non d'un document original, nous empêchant dès lors de nous prononcer
sur l'authenticité du document. Relevons ensuite que vous affirmez ne pas avoir pas connu de
problèmes du fait de votre appartenance politique audit parti, pas plus que lors de votre participation à
une manifestation en juin 2011(aud.02/02/2012, p. 3, 4 et 5). Dès lors, il n'y a pas lieu de croire que ces
faits puissent constituer une crainte dans votre chef.

Partant, compte tenu de tout ce qui précède, il n'y a pas lieu de prendre à votre égard, une décision
différente celle que j'ai prise à l'égard de votre époux et de votre fils. Pour plus de précisions, je vous
prie de vous référer auxdites décisions dont les termes sont repris ci-dessous :

- celle de votre mari :

‘‘[suit la reproduction de la décision prise envers le premier requérant]’’

- celle de votre fils X :

‘‘[suit la reproduction de la décision prise envers le troisième requérant]’’

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les
étrangers. »

- en ce qui concerne le troisième requérant

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous seriez de nationalité biélorusse et d’origine ethnique biélorusse
par votre mère ([la deuxième requérante], S.P. [XXX]). Votre père, que vous n’auriez jamais connu,
serait biélorusse. Le mari de votre mère ([le premier requérant] S.P. [XXX]), qui vous aurait élevé depuis
votre plus jeune âge, serait de nationalité et d’origine ethnique arméniennes.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants:

Vous auriez résidé avec votre famille à Baranovitch dans la province de Brest jusqu’en 2004.

Depuis votre enfance, vous auriez connu des problèmes avec les habitants de votre pays en raison de
l’origine ethnique arménienne de votre beau-père. Après avoir fait des études de théâtre, vous auriez
entamé votre service militaire à Minsk. Là, vous auriez été affecté à la surveillance de la colonie
pénitentiaire numéro 1. Dès le début de votre service militaire, vous auriez subi des railleries, insultes et
mauvais traitements de la part des autres soldats en raison de l’origine ethnique arménienne de votre
beau-père, entre juillet 2007 et janvier 2009. Vous vous en seriez plaint à vos supérieurs qui vous
auraient battu à leur tour au lieu de vous venir en aide.
Suite à ces maltraitances, vous n’auriez pas consulté le médecin de la caserne, de peur d’être battu de
plus belle. Vous auriez par ailleurs été forcé par les surveillants de la prison à fournir des vivres aux
prisonniers, ce qui aurait été interdit par le règlement interne. Après votre service militaire, vous auriez
trouvé un travail dans une firme de joaillerie (V.I.A), à Mogilev. Vous espériez pouvoir vous établir dans
cette ville sans qu’on ne découvre l’origine ethnique de votre beau-père.
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Fin novembre 2010, en sortant de votre lieu de travail, un individu vous aurait abordé dans la rue en
vous disant que vous auriez fait votre service militaire ensemble. Il aurait prétexté qu’à l’époque, vous
vous seriez endetté auprès de lui mais vous n’auriez pas compris de quoi il s’agissait. Une semaine plus
tard, ledit individu vous aurait attendu à votre domicile et vous aurait enjoint de l’accompagner dans une
cafétaria. Là, vous auriez rencontré deux hommes qui, à l’époque de votre service militaire, vous
auraient forcé à distribuer des vivres aux prisonniers, à Minsk. Ils vous auraient expliqué que puisque
vous aviez toujours refusé de vous exécuter, vous aviez une dette envers eux. Ils auraient ainsi exigé
que vous travailliez pour eux en tant que joaillier, vous menaçant de s’en prendre à votre famille si vous
refusiez. Une semaine après cet épisode, vous auriez donc commencé à travailler pour ces personnes
pendant les week-ends, dans une maison dont vous auriez ignoré l’adresse. Vous vous seriez plié à
leurs exigences, sans recevoir de salaire.

En février 2011, votre patron de la firme [YYY] vous aurait offert un nouveau poste à Minsk. Vous auriez
accepté et seriez parti pour la capitale le 10 février.

Les personnes susmentionnées vous auraient cependant retrouvé à Minsk et elles auraient exigé de
vous que vous continuiez à travailler pour elles durant votre temps libre, ce que vous auriez à nouveau
accepté, par crainte de représailles envers votre famille.

A aucun moment, vous n’auriez porté plainte pour ces faits auprès des autorités de votre pays, en
lesquelles vous n’auriez plus eu confiance après qu’à diverses reprises, elles se soient abstenues de
venir en aide à votre beau-père, en raison de ses origines. Vous auriez également évité de vous
adresser auxdites autorités de crainte que celles-ci n’entretiennent des liens avec les personnes qui
vous posaient des problèmes.

En avril 2011, votre beau-père aurait été accusé d’avoir fomenté l’explosion dans le métro de Minsk. Il
aurait finalement été relâché au bout de trois jours de détention.

A sa libération, votre mère vous aurait appelé pour vous conseiller de quitter le pays.

Vous et votre famille auriez ensuite entrepris les préparatifs de votre voyage. Votre mère se serait
notamment adressée à une agence de voyage pour recevoir les visas nécessaires à votre sortie.

Vous auriez démissionné de votre travail à Minsk le 1er août 2011.

Vous auriez quitté seul et muni de votre passeport la Biélorussie le 15 août 2011, en train jusqu’en
Pologne puis en bus jusqu’en Belgique. Vous avez introduit une demande d’asile en Belgique le 23 août
2011.

B. Motivation

Force est de constater que l’analyse approfondie de vos déclarations n’a pas permis d’établir soit que
vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte de persécution au sens de la Convention de
Genève, ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays,
soit que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de
la protection subsidiaire.

Je constate tout d’abord que vos déclarations sont caractérisées par un grand nombre d’imprécisions,
d’invraisemblances et de contradictions qui empêchent d’y accorder le moindre crédit.

Relevons en premier lieu que lors de votre passage auprès de l’Office des étrangers en date du 6
décembre 2012 (p. 3, questionnaire rempli à l’OE), vous n’avez nullement fait mention de problèmes
personnels durant votre service militaire ni de travaux que des individus vous auraient forcé à accomplir
suite à votre refus d’obtempérer à certains ordres durant votre service militaire. Une telle omission de
votre part sur des faits importants de votre demande d'asile jette déjà le discrédit sur le bien-fondé de
votre crainte.

Confronté à cette omission, vous expliquez que vous auriez craint que votre beau-père ne soit mis au
courant de vos problèmes, en lisant le rapport de votre audition à l’Office des étrangers (aud., p. 9).
Cette explication est peu convaincante.
En effet, je remarque que concernant ces problèmes durant votre service militaire que vous avez
mentionnés à plusieurs reprises (aud., p. 9 et 12) que votre mère et votre beau-père n’en avaient pas
connaissance et vous avez demandé à l’agent interrogateur de ne leur pas mentionner lesdits
problèmes (aud., p. 5 et 16). Cependant, ceux-ci ont parlé de ces problèmes lors de leurs auditions au
Commissariat général, le 9 janvier 2012 (aud. KUZMINA Natalia, p. 3) et le 2 février 2012 (aud.
ASATRYAN Hayr, p. 6). Partant, au vu de ces contradictions entre vos propos respectifs, votre
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explication concernant votre omission sur ces faits ne convainc pas et jette le doute sur la crédibilité des
faits que vous invoquez. Confronté à la contradiction entre vos propos et ceux de vos parents, vous
tentez de vous expliquer à cet égard (aud., p. 17), en vain.

Quoi qu'il en soit, vous ne nous permettez pas d'établir ces faits.

Ainsi, quant aux maltraitances que vous auriez subies et que vous dites dues aux origines arméniennes
de votre beau-père, notons que vous n’êtes pas en mesure d’expliquer précisément en quoi de telles
origines auraient été connues des autres soldats (aud., p. 6 et 7), mais n’émettez à ce sujet que des
suppositions.

Notons par ailleurs que vous dites vous être adressé sans succès à vos supérieurs suite à ces
violences, mais que vous n’auriez pourtant pas osé vous adresser au médecin de la prison de peur de
représailles (aud., p. 7). Une telle attitude dans votre chef est très peu compréhensible, surtout dans la
mesure où vous déclarez que lesdites violences se seraient produites pendant un an et demi.

S'agissant des travaux de joaillerie auxquels vous auriez été contraint, j'observe encore que les propos
que vous tenez quant à l’identité et au rôle des personnes qui vous auraient forcé à travailler pour elles
à Minsk et Mogilev sont peu consistants et empêchent ainsi de considérer lesdits ennuis comme
crédibles et vécus par vous. En effet, vous soutenez d’abord qu’il s’agissait des hommes vous ayant
forcé à apporter de la nourriture aux prisonniers durant votre service militaire (aud. p. 10). Vous dites
ensuite ignorer leur identité et précisez que vous ne les auriez jamais vus auparavant (aud., p. 10 et 11).
Vous terminez par dire qu’il s’agirait selon vous de prisonniers, en raison de leurs tatouages (aud. p.
10). Pourtant, il est permis de penser que si vous aviez réellement été contraint de travailler, chaque
semaine, depuis novembre 2010 jusqu’à votre départ du pays (aud., p. 16), vous auriez pu les identifier
avec davantage de clarté.

Il est en outre très peu compréhensible qu’alors que vous auriez été forcé à travailler pendant plusieurs
mois (chaque week-end entre novembre 2010 et février 2011) pour des individus de manière illégale et
sous la menace que l’on s’en prenne à votre famille, vous ne puissiez en dire davantage sur l’endroit à
Minsk où vous auriez exécuté les travaux de joaillerie susmentionnés et sur l’usage auxquels auraient
été destinés les produits fabriqués (aud., p. 12 et 13).

Il est d’autant plus invraisemblable, quant aux mêmes problèmes, que vous n’ayez pas tenté de
demander l'aide de qui que ce soit ni de recourir à la protection de vos autorités nationales (aud., p.13 et
14) pour y mettre un terme d'autant qu’après vous avoir fait travailler sous la menace à Mogilev (aud., p.
14), on vous aurait forcé à faire de même à Minsk, où vous aviez déménagé (aud., p. 3, 11 et 12).
Quant à ce même déménagement, on peut de surcroit s'étonner que vous en ay[ez] averti les individus
que vous déclariez pourtant craindre à l'époque (aud., p. 13).

Interrogé sur votre inertie quant à d'éventuelles plaintes, vous dites que vous n’aviez pas confiance en
la police, après qu’elle ait refusé de venir en aide à vos proches par le passé (aud., p. 12), du fait des
origines arméniennes de votre beau-père (p. 14 et 15).

Pourtant, invité à vous expliquer sur ce point, vous n’êtes pas parvenu à expliquer d’une part, comment
les autorités policières vous auraient refusé leur aide du seul fait de l'origine ethnique de votre beau-
père, alors que vous-même êtes de nationalité biélorusse. D’autre part, si une chose est de s’adresser à
ses autorités nationales et de constater leur inertie, il en va tout autrement de l’attitude qui consiste à
s’abstenir purement et simplement d’y faire appel. Or, rappelons à cet égard que la protection
internationale à laquelle vous prétendez est subsidiaire par rapport à celle de vos autorités nationales.

Il me faut enfin constater que l’ensemble des documents que vous apportez à l’appui de votre demande
d’asile ne constituent pas une preuve des problèmes personnels que vous invoquez.

En effet il faut remarquer quant à votre acte de naissance (doc. 34), votre attestation de conducteur de
tracteur (doc. 35), votre carnet de travail (doc. 33), votre composition familiale (doc. 9), votre
autobiographie (doc. 10 et éléments de l’autobiographie d’utilité pour le service militaire doc. 10 b, doc.
11 et 12 : preuves de l’appel au service pour l’école de la culture) et votre diplôme (doc. 32) que si ces
documents peuvent attester de votre identité et de vos compétences professionnelles et personnelles,
ils ne présentent cependant pas le moindre lien avec les faits que vous invoquez à l’appui de votre
demande d’asile et ne permettent donc pas de soutenir cette demande au sens strict.
Quant aux documents que vous fournissez concernant votre service militaire : votre carnet de santé
(doc. 28), votre carnet militaire et ses annexes (doc. 29 à 32), s'ils fournissent certes des indications sur
certaines de vos affections et sur l’accomplissement de vos obligations militaires ils ne suffisent
cependant pas à démontrer que vous auriez effectivement subi des violences entre janvier 2007 et
septembre 2009.
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Ils ne prouvent pas davantage qu'à considérer que vous auriez effectivement subi de telles violences,
celles-ci auraient été motivées par les considérations ethniques que vous avancez. Il en va de même
pour les formulaires d’entretien préalables au service militaire remplis par vous-même et vos parents,
les listes nominatives et attestations concernant votre service (doc. 14, 15 et s.) ainsi que pour les
insignes honorifiques qui vous auraient été délivrés pour « remarquable exécution » de vos obligations
au sein des forces armées biélorusses (doc. 27 a et b). Notons d’ailleurs que plusieurs de ces
documents (1. c et 1. d) indiquent que vous étiez "sociable, discipliné et respecté par vos collègues", ce
qui n'est pas de nature à attester vos propos concernant les humiliations continues que vous dites avoir
subies durant votre service (aud., p. 5 et 6), que du contraire. Notons de plus que les rapports des
entretiens individuels avec le psychologue durant votre service, hormis le document 1.g, qui fait état de
«difficultés de relations avec les gens» - sans toutefois fournir davantage de détails, mentionnent tous
l’absence de plaintes de votre part. Relevons par ailleurs qu'il ressort de deux documents relatifs au
service militaire que vous avez fournis (doc. 1.h et doc.15) qu'interrogé dans ces documents sur vos
projets futurs, vous répondez "travailler à l'étranger (en Allemagne)".

Dès lors, les documents que vous avez présentés ne peuvent à eux seuls rétablir la crédibilité
défaillante de votre récit.

Quoiqu’il en soit, non seulement vous êtes Biélorusse, majeur, mais encore, déclarez vivre seul depuis
des années, vous aviez donc la possibilité de vous établir ailleurs en Biélorussie. D'autant que
concernant l’origine ethnique arménienne de votre beau-père qui serait selon vous à la base de vos
problèmes, il ressort des informations objectives à la disposition du Commissariat général (et dont une
copie est jointe à votre dossier) qu’il n’existe pas, à l’heure actuelle, de discrimination systématique pour
les Arméniens en Biélorussie. Si certains cas de discrimination individuelle peuvent exister pour des
Arméniens récemment arrivés en Biélorussie, notamment, pour les membres de la récente immigration
arménienne économique, il n’existe aucune indication que la communauté arménienne résidant depuis
longtemps en Biélorussie serait victime de quelque manière que ce soit de discrimination systématique,
mais au contraire, que les arméniens arrivés durant l’époque soviétique en Biélorussie vivent de
manière dispersée sur l’ensemble du territoire de la République, qu’ils sont bien intégrés et qu’ils parlent
russe.

Pour toutes les raisons susmentionnées, il convient dès lors de conclure que vous n’invoquez pas de
manière crédible une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet
1951. Vous ne démontrez pas non plus concrètement que vous courez un risque réel de subir des
atteintes graves dans votre pays d’origine comme définies dans la réglementation relative à la protection
subsidiaire.

Quant aux problèmes de votre famille dus, selon vous, à l’origine arménienne de votre beau-père et qui
seraient liés aux vôtres, ceux-ci ont été analysés dans la décision que j’ai prise à l'égard de votre beau-
père et à laquelle je vous invite à vous référer pour le surplus. Les termes de la décision prise à son
égard sont repris ci-dessous :

‘‘[suit la reproduction de la décision prise envers le premier requérant]’’

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les
étrangers. »

2. Les faits invoqués

Dans le cadre du présent recours, les parties requérantes confirment, pour l’essentiel, fonder leur

demande d’asile sur les faits tels qu’exposés dans les décisions entreprises.



CCE X - Page 11

3. La requête

3.1. Les parties requérantes prennent un moyen unique de la violation « des articles 1 et 2 de la loi de

1991 relatifs à la motivation des actes administratifs, de la violation du principe de la bonne

administration, de l’erreur manifeste d’appréciation, des articles 62, 48/3 et 48/4 de la loi du

15/12/1980 ».

3.2. Après avoir exposé les griefs qu’elles élèvent à l’appui de leur recours, elles demandent « (…) de

leur conférer la qualité de réfugiés. A titre subsidiaire, de leur accorder le statut de protection

subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, d’annuler les décisions [querellées] (…) ».

4. Les éléments nouveaux ou présentés comme tels

4.1. En annexe à la requête, les parties requérantes déposent - outre divers documents déjà versés au

dossier administratif ou au dossier de la procédure, dont ils font partie intégrante et qu’il convient, par

conséquent, de prendre en considération en cette seule qualité - les copies d’articles issus d’internet ou

de publications et intitulés comme suit : « Pologne-Biélorussie. Au secours de la minorité polonaise en

Biélorussie » du 19 février 2010 ; « Diplomatie. La Biélorussie assimile la Pologne au Reich d’Hitler » du

4 juin 2008 ; « Colisée. Origine et évolution du concept de minorité » du 30 avril 2003 ; « Les

conséquences de l’effondrement du bloc communiste » non daté ; « Le nationalisme ‘‘civique’’ et

‘‘ethnique’’ revisité » non daté ; « Rapport de l’ECRI sur l’Arménie » du 8 février 2011 » ; « Assemblée

parlementaire de l’OTAN - Rapports de commission - 2005 session annuelle - Minorités dans le

Caucase du Sud : facteur d’instabilité ? » du 11 octobre 2005 ; « La Russie entre nostalgie et futur -

Russie et CEI » non daté et « Amnesty International – Les Nations unies appellent la Biélorussie à

suspendre une exécution », du 20 octobre 2009.

Sous pli recommandé daté du 16 septembre 2013 (dossier de la procédure, pièce n° 14), les parties

requérantes ont également fait parvenir des documents qu’elles inventorient sous les intitulés suivants :

« copie du passeport de tou[s] les membres de la famille » avec l’enveloppe ayant acheminé ces

documents en Belgique ; « copie d’une déclaration d[u] Ministère de la République du Bélarus dd.

11.02.2013 + traduction + enveloppe » et « copie d’une déclaration destinée [au troisième requérant] +

traduction ».

4.2. A l’égard des documents susvisés n’appartenant pas déjà au dossier administratif ou de la

procédure], le Conseil rappelle que la Cour constitutionnelle a eu l’occasion de préciser que l’article

39/76, § 1er, alinéas 2 et 3 de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable à la présente cause, en

vertu des articles 18 et 28 de la loi du 8 mai 2013 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, et modifiant la loi du 27 décembre

2006 portant des dispositions diverses II (M.B., 22 août 2013), « doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure. » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27

mai 2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008 et arrêt n°148/2008 du 30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17

décembre 2008).

Il rappelle, par ailleurs, que le constat qu'une pièce ne constitue pas un nouvel élément, tel que défini ci-

dessus, n'empêche pas que celle-ci soit prise en compte, dans l’hypothèse où elle est produite soit par

la partie requérante pour étayer la critique de la décision attaquée qu’elle formule dans la requête, soit

par l’une ou l’autre partie, en réponse à des arguments de fait ou de droit invoqués pour la première fois

dans les derniers écrits de procédure.

4.3. En l’espèce, dès lors que les documents concernés par les principes rappelés supra au point 4.2.

visent manifestement à étayer les critiques et/ou arguments formulés en termes de requête à l’appui de

la contestation des décisions querellées, le Conseil estime devoir les prendre en considération dans le

cadre de l’examen du présent recours.

5. Discussion

5.1. Dans leurs demandes d’asile, les parties requérantes invoquent, en substance :
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- qu’en Arménie, elles s’exposent à des représailles émanant de la famille du premier requérant et/ou de

la famille de la jeune-fille à laquelle il avait fait une promesse de mariage qu’il n’a pas honorée ;

- qu’en Biélorussie, elles ont rencontré de multiples difficultés, en raison de l’origine arménienne du

premier requérant (à savoir, des discriminations lorsqu’elles ont tenté d’accéder à la justice pour des

actes de vols et de vandalisme dont elles indiquent avoir été victimes ; la condamnation injustifiée du

premier requérant, à la suite d’une altercation survenue en 2007, les amendes et peines lui infligées

pour des infractions de roulage, son admission forcée à l’hôpital psychiatrique de Baranovitch, en 2009,

et la détention émaillée de maltraitance qu’il a subie, en 2011, sous l’accusation d’être responsable de

l’explosion criminelle ayant eu lieu dans le métro de Minsk ; les insultes et maltraitances dont le

troisième requérant a été victime durant son service militaire, et les travaux de joaillerie qu’il a ensuite

été contraint d’effectuer sans contrepartie pour deux individus rencontrés dans ce cadre, sous le

fallacieux prétexte de leur rembourser une dette inexistante).

5.2. Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle

détaille, à l’absence de crédibilité des parties requérantes sur plusieurs points importants de leur récit.

Elle relève notamment, d’une part, que leurs dépositions portant qu’elles se sont rendues en Arménie à

plusieurs reprises depuis leur établissement en Biélorussie empêchent de prêter foi à leurs allégations

selon lesquelles elles s’exposent à « une vengeance de sang » dans ce pays dont le premier requérant

est ressortissant et, d’autre part, que leurs propos se rapportant aux difficultés qu’elles allèguent avoir

rencontrées en Biélorussie et/ou les documents qu’elles déposent en vue de les étayer sont affectés

d’incohérences et d’imprécisions telles qu’elles empêchent de tenir pour établies ces difficultés et/ou

celles qui en découleraient, en cas de retour en Biélorussie.

Ces motifs sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens,

estime qu’ils suffisent à justifier le rejet des demandes d’asile, dès lors que le défaut de crédibilité du

récit des parties requérantes empêche de conclure à l’existence, dans leur chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, à raison des faits allégués.

5.3. Dans leurs requêtes, les parties requérantes n’opposent aucun argument convaincant à ces motifs

spécifiques des décisions. Elles se limitent en substance à rappeler certains éléments du récit - lesquels

n’apportent, comme tels, aucun éclairage neuf en la matière -, et à critiquer l’appréciation portée par la

partie défenderesse - critique extrêmement générale sans réelle incidence sur les motifs précités des

décisions-. Elles tentent encore de justifier les faiblesses relevées dans leurs déclarations par des

justifications dont le Conseil ne peut se satisfaire.

A cet égard, l’invocation, s’agissant des retours effectués en Arménie, de ce que « (…) le [premier]

requérant est rentré très brièvement et seul (…) » ne convainc pas, dès lors qu’elle ne correspond pas à

ses déclarations antérieures, mentionnant des séjours de « trois » et « quinze ou vingt » jours lors de

ces visites, dont l’une répondait, par ailleurs, au souhait émis par sa mère de rencontrer son petit-fils

avant son décès (cf. dossier administratif du premier requérant, pièce n°6 intitulée « Rapport

d’audition » du 2 février 2012, p. 4) et n’occulte, par ailleurs, en rien le constat – déterminant en l’espèce

– que le fait de se rendre, à plusieurs reprises, auprès de membres de sa famille apparaît, au

demeurant, fort peu compatible avec l’affirmation de la nécessité impérieuse de prendre distance avec

ceux-ci et/ou leur pays de résidence, afin de se prémunir de risques graves engendrés par une

« vengeance de sang » à laquelle ils sont parties prenantes. L’affirmation, s’agissant de la

condamnation du premier requérant à la suite de l’altercation survenue en 2007, que « (…) l’un des

plaignants et (sic) un expert légiste auprès du tribunal de sorte qu’il est plus que raisonnable […] de ne

pas interjeter appel dans ce contexte, sans que cela mette en cause la crédibilité du requérant. (…) »

n’occulte, pour sa part, en rien le constat – déterminant en l’espèce – que ni les déclarations des parties

requérantes, ni les informations relayées par les documents judiciaires produits au sujet de la

condamnation invoquée ne permettent de tenir pour établis les liens allégués entre l’un des plaignants

et les autorités judiciaires ni, partant, que cette décision résulterait de manœuvres de corruption

motivées par des considérations ethniques. Quant à l’allégation, s’agissant de l’accusation dont le

premier requérant indique avoir fait l’objet à la suite de l’attentat survenu dans le métro de Minsk, qu’il

aurait été incité à être bref et qu’il ne lui aurait été posé « (…) aucune question de détail (…) », le

Conseil ne peut se satisfaire, dès lors que les lacunes relevées portent sur des faits qui ne

s’apparentent pas à des détails mais constituent, au contraire, des éléments graves et essentiels de sa

demande.
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Par ailleurs, l’affirmation, en termes de requête, que la deuxième requérante « (…) a été brièvement

interrogée (…) » ne permet, en tout état de cause, pas au Conseil de saisir en quoi l’audition critiquée –

dont la durée n’est pas déraisonnablement courte – ne lui aurait pas permis d’exposer à suffisance les

éléments de son récit : en l’occurrence, l’exposé des faits et des moyens de la requête, s’il invoque que

la deuxième requérante « (…) serait de son côté particulièrement bavarde si elle pouvait à son tour

donner son point de vue de femme et de mère (…) », demeure toutefois en défaut d’avancer le moindre

élément significatif qui ne serait pas repris dans la décision attaquée ou dans le dossier administratif, ce

qui permet raisonnablement de conclure que la deuxième requérante n’avait effectivement rien d’autre

à ajouter à ce stade de la procédure.

L’allégation que la situation du troisième requérant aurait été « (…) analysée comme une petite annexe

de celle de son beau-père [le premier requérant] (…) » n’appelle pas d’autre analyse, dès lors que le

souci dont la partie défenderesse a fait preuve en termes de prise en considération des éléments

spécifiques à sa situation personnelle transparait à suffisance de la seule lecture tant de son dossier

administratif, que de la motivation de la décision prise à son égard.

Les parties requérantes ne fournissent, en revanche, en définitive aucun élément d’appréciation

nouveau, objectif ou consistant pour pallier les insuffisances qui caractérisent leur récit, et notamment

convaincre de la réalité des faits qu’elles allèguent tant à l’égard de l’Arménie, qu’à l’égard de la

Biélorussie. Or, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Haut-Commissariat

des Nations Unies pour les réfugiés, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le

statut de réfugié, Genève, 1979, § 196), et que si la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse

en la matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il

remplit les conditions pour bénéficier de la protection qu’il revendique, quod non en l’espèce.

En pareille perspective, les parties requérantes ne peuvent être suivies en ce qu’elles affirment avoir

« (…) démontré qu’[elles] étaient victimes de persécutions de la part des forces de l’ordre en raison de

leur appartenance à un groupe social déterminé : celui des personnes minorités ethniques (sic), des

familles issues de couples mixtes, dans un contexte de racisme et de nationalisme. (…) ».

S’agissant, pour le reste, de l’affirmation que les premier et troisième requérants « (…) pourraient faire

l’objet d’une procédure d’extradition à destination d’un pays pratiquant encore la peine de mort (…) », le

Conseil ne peut qu’observer qu’en l’état, elle n’est étayée d’aucune indication plausible, concrète et

circonstanciée, de nature à fonder des craintes de persécution à ce titre.

Quant aux informations générales sur la situation prévalant en Arménie et en Biélorussie, notamment

pour les minorités ethniques et/ou les couples présentant une mixité ethnique, auxquelles renvoie la

requête ou qui y sont jointes, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de

manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout

ressortissant de ce pays y a une crainte fondée de persécution : en l’espèce, les parties requérantes ne

formulent aucun moyen accréditant une telle conclusion, tant envers l’Arménie qu’envers la Biélorussie.

5.4. Il résulte des développements qui précèdent que les motifs relevés supra au point 5.2. demeurent

entiers, et empêchent à eux seuls de faire droit aux craintes alléguées.

5.5. Pour le surplus, dès lors qu’elles n’invoquent pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de

conclure qu’il n’existe pas, dans le chef des parties requérantes, de « sérieux motifs de croire » à un

risque réel de subir, à raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la

torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b),

de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et

documents figurant au dossier qui lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la même loi, tant en Arménie qu’en Biélorussie.

Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs des

décisions attaquées et les arguments des requêtes y afférents, un tel examen ne pouvant en toute

hypothèse pas induire une autre conclusion.

Les documents que la partie requérante avait soumis à l’appui de sa demande ont été valablement

analysés selon les termes de la décision entreprise.
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Le Conseil se rallie au constat que ces documents ne sont pas de nature à infirmer les considérations

qui précèdent et considère que ceux versés au dossier de la procédure, par le biais de l’acte introductif

d’instance et d’un envoi recommandé daté du 16 septembre 2013 n’appellent pas d’autre analyse, dès

lors que :

- ceux communiqués par le biais de la requête consistent en des informations d’ordre général au sujet

desquelles il a déjà observé supra qu’elles ne suffisent pas à établir que tout ressortissant de l’Arménie

ou de la Biélorussie y a une crainte fondée de persécution et ne peuvent, dès lors, décharger les parties

requérantes de la nécessité d’établir les moyens accréditant une telle conclusion dans leur propre chef,

quod non en l’espèce ;

- les informations relayées par les extraits de leurs passeports tendent, tout au plus, à attester

d’éléments se rapportant à l’identification des parties requérantes mais ne peuvent établir les autres

faits invoqués à l’appui de leurs demandes ;

- les autres documents – en ce qu’ils tendent, pour leur part, à attester que les autorités biélorusses ont

fait connaître à la grand-mère du troisième requérant leur décision de ne pas ouvrir une enquête pénale

suite à la plainte déposée par celle-ci (dans laquelle elle invoquait la réception d’une lettre manuscrite

anonyme proférant des menaces à l’encontre de son petit-fils et de sa famille) pour le motif qu’elles ont

constaté le défaut d’éléments infractionnels susceptibles de justifier une telle procédure – ne peuvent

suffire à établir, ni les faits allégués par les parties requérantes, ni qu’elles seraient victimes, ainsi

qu’elles le prétendent, d’une inertie des autorités biélorusses motivée par les motifs ethniques qu’elles

invoquent.

6. Il ressort des développements des points 5.1. à 5.5. supra que les parties requérantes n’établissent

pas l’existence, dans leur chef, d’une crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en

cas de retour en Arménie ou en Biélorussie.

Les constatations faites dans ces mêmes points rendent inutile un examen plus approfondi des moyens

de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond

des demandes. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction

qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen

et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement aux

décisions attaquées. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant ces dernières au regard

des règles invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

7. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept avril deux mille quinze, par :

Mme V. LECLERCQ, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA V. LECLERCQ


